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RÉFÉRENCE D - LISTE DE CONTRÔLE RELATIVE À LA VSLC 
 
Points à prendre en compte  

 Veiller à l’équilibre entre les genres dans la composition de l’ONU-EE.  

 Veiller à consulter et à inclure des femmes et des experts en matière d’égalité des 
genres, ainsi que des conseillers en protection civile identifiés. 

 Fournir des données aux points focaux des droits humains afin qu’ils puissent mener 
des entretiens. 

 Être un « modèle » (bonne conduite et discipline, représentation des femmes 
militaires chargées du maintien de la paix et respect des femmes locales).  

 
 Être accessible. 

 
 Les données susceptibles de prévenir d’autres violations des droits humains/VSLC 

doivent être communiquées immédiatement. 
 

 Fournir au/à la survivant(e) les coordonnées des services médicaux, 
psychosociaux et juridiques disponibles.  

 
 Il faut toujours partir du principe qu’une violence sexuelle a eu lieu. 

 
 NE PAS NUIRE. 

 
CE QU’IL FAUT FAIRE  

 
 Veiller à ce que la victime consente à vous parler, mais vous ne devez pas lui poser 

de questions sur le ou les incidents de VSLC. Il faut pour cela un spécialiste formé 
pour éviter de traumatiser à nouveau le/la survivant(e).  
 

 Respecter et protéger la dignité et la confidentialité du/de la survivant(e), essayer 
de créer un environnement où il/elle se sent en sécurité. 

 
 Expliquez au/à la survivant(e) qui vous êtes, ce que vous faites et, avec son 

accord, ce que vous ferez des informations.  
 

 RÉDIGEZ un rapport précis  
 
CE QU’IL NE FAUT PAS FAIRE 
 

 NE PAS enquêter sur l’incident ni poser directement des questions à ce sujet (cette 
tâche sera effectuée par les fonctionnaires autorisés, tels que les spécialistes des 
droits humains, les conseillers en protection de l’enfance, les conseillers en 
protection des femmes, etc.) 
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 NE PAS assurer le suivi (c’est la responsabilité des spécialistes des droits humains, 
des conseillers en protection de l’enfance et des conseillers en protection des 
femmes). 

 
 NE PAS informer les autorités locales.  

 
 NE PAS divulguer d’informations personnelles sur le/la survivant(e) dans les 
rapports (maintenir la confidentialité et l’anonymat). 

 
NE PAS COLLECTER les renseignements suivants :  

 Nom du/des survivant(s). 
 

 Adresse du/des survivant(s). 
 

 Photographies du/des survivant(s). 
 

 Documents des structures sanitaires locales. 
 

 Nom de l’agresseur 
 

 Nom de vos sources si le consentement éclairé n’a pas été accordé. 
 

 Données pouvant être reliées à une personne ou à un groupe de personnes. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 


